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D’U  N DÉPUTÉ 

DE  LA  PROVINCE  DE  NORMANDIE 


Sur  le  mode  du  rachat 
du  treizième. 


Normandie,  sous  le  nom  des  treizièmes  > 
sont  comptés  par  l’assemblée  nationale  > 
parmi  ceux  qui  sont  présumés  rachetables^ 
sauf  la  preuve  contraire. 

Il  me  semble  qu’il  est  prouvé  que  tous 
les  biens  qui  n’ont  pas  été  aliénés  par  Icx 
possesseurs  de  fief,  depuis  la  réforme  de  h 
coutume  de  normandic,  n’ont  été  assujettis 
au  treizième  que  par  la  commutation  d’une 
sèrvitude  personnelle,  en  une  servitude 
réelle , à laquelle  on  a donné  le  nomde  treû 
ziemc  , & que  par  confequent  le  droit  de 
treizième  prétendu  sur  ces  héritages  ne 
peut  être  réputé  rachetable. 
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Depuis  que  la  coutume  de  cette  province 
eut  établi  ce  droit , tous  les  acquéreurs 
furent  censés  se  soumettre  à cette  condi- 
tion , et  les  vendeurs  furent  autorisés  à 
l’exiger.  Quoique  non  expressément  stipu- 
lée, elle  doit  être  regardée  comme  apposée 
par  l’usage  et  par  la  coutume  légale  dans 
tous  les  actes  postérieurs  à cette  époque- 
Le  treizième  doit  donc  être  racheté  pour 
tous  les  domaines , sortis  des  mains  des 
seigneurs  , depuis  l’année  à laquelle  se  rap- 
porte la  réformation  de  la^  coutume  de 
Normandie. 

. Mais  il  est  impossible  d’assujettir  au 
rachat  les  biens. aliénés  par  les  anciens 
propriétaires  des  fiéfs , antérieurement  à la 
réforme  de  cette  coutume.  Dans  l’ancien 
coutumier  de  Normandie,  on  ne  connois- 
SQit  pas  le  treizième,  tel  qu’il  existoit  d® 
nos  jouts.  Ce  droit  à remplacé  l’ancienne 
servitude  personnelle,  qui  attachoit  les 
hommes  à la  glebe,  comme  la  plante  au 
sol  sur  lequelle  elle  est  excrue. 

nobles  ont)  voulu  excuser  cet  usage 


tiranniquc,  en  le  représentant  comme  une 
suite  du  droit  de  conquête  ; mais  cette 
usurpation  ne  remonte  point  au  temps  de 
l’entrée  des  Francs  dans  les  Gaules.  Les 
Francs  et  les  Gaulois , possédoient  libre- 
ment, jusqu’aux  temps  ou  des  tyrans  su- 
balternes abusant  de  l’impuissance  des 
rois  asservirent  les  peuples  qu’ils  gouver- 
noient.  Le  droit  de  propriété  est  antérieur 
à l’érection  de  fiefs , il  y avoir  des  proprié- 
taires avant  qu’il  y eût  des  seigneurs.  Le^ 
fiefs  mêmes  n’étoient  pas  une  propiiete .. 
c’étoit  des  bénéfices  destinés  à l’entretien 
des  officiers  qui  commandoient  les  troupes  » 
et  qui  faisoient  les  fonctions  de  juges.  Us  nC 
s-e  contentèrent  pas  de  s’approprier  et  de 

rendre  héréditaires  ces  bénéfices  qu’ils  pos- 
sédoient en  usufruits,  ils  tentèrent  de  dépouil- 
ler les  particuliers  de  leur  propriété , ou  ils 
les  asservirent  au  plus  humiliant  esclavage. 
- Les  seigneurs  étoient  charges  de  con- 
duire leurs  vassaux  à la  guerre,  et  de  leur 
rendre  la  justice,  lis  imaginèrent. d’exiger 
la  foi  et  l’hommage  de  ceux,  qui  vivoient 
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^ans  l étendue  de  leur  jurndictiorr , ils  cru- 
rent  que  'la  prestation  de  cet  hommage  p 
enlevoit  an  citoyen  la  faculté  de  quitte^ 
leur  territoire  Ils  s accoutumèrent  â regar« 
der  les  hommes  comme  une  partie  de  leur 
possession,  et  en  vendant  leurs  fiefs,  iî^ 
vendoient  les  hommes  qui  Fhabitoient , 
comme  on  vend  une  ferme  et  les  troupeaux 
qu’on  y entretient. 

Cette  défense  de  quiterle  seigneur  qu  on 
avoît  reconnu,  et  la  terre  qu’on  possédoi  £ 
éfoit  bien  une  servitude  personnelle,  con^ 
mire  au  droit  de  propriété,  et  à la  liberté 
natiirdie.  Elle  exlstok  toute  entière  lors  de 
îa  rédaction  de  rancieii  coutumier  de  Nor- 
mandie. Nul  ne  peut  vendre  n engager  ^ 
nest  du  consentement  au  seigneur,  la 
terre  qu  il  tient  de  lui  par  hommage , 

Certes,  si  cette  disposition  de  ranclen 
coutumier  subsistoit  encore,  ©n  ne  vous 
propose  roi  t pas  une  indemnité  pour  la  per- 
mission que  le  vassal  éroit  ohligé  de  deman- 
der au  seigneur,  pour  vendre  Ja  terre  qu| 
dans  sa  mouvance^  pour  se  dégager  d^ 
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l’hommage  q^u’illiù  avoît  rendu,  pour  s’af- 
franchir de  sa  vassalité.  Personne  ne  dou- 
teroit  que  c’cst4a  une  servitude  puremeut 
personnelle. 

• Le  droit  de  treizième  établi  par  la  cou- 
tume reformée,  et  dû  par  celui  qui  vend  , 
c’est  le  prix  de  la  liberté  que  le  seigneur  esc 
réputé  lui  accorder , de  sortir  de  son  fief: 
La  prohibition  de  vendre  a cessé,  parce- 
qu’on ’a  substitué  aux  compositions  .arbi- 
traires que  les  seigneurs  exigoienü,  un  droic 
uniforme  évalué  au  douzième  du  prix  de  la 
vente  des  héritages,  l’avantage  du  com- 
merce exigea  ce  tempéramment.  Nos  peres 
se  contentèrent  d’avoir  adouci  leur  escla- 
vage; mais  nous  ne  devons  plus  payer  le 
prix  de  la  liberté  qu  ik  n’avoient  pas  du- 
per dre. 

Il  nest  donc  dû  aucune  indemnité  pour 
les  treizièmes  abolis,  relativement  aux  hé- 
ritages aliénés. avant  la  réforme  de  la  cou- 
tume. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  que  nous 
avons  dit  des  aliénations  faites  depuis  la  ïé^ 
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forme  de  la  coutume  que  le  treizième  doive 
être  racheté  rigoureusement.  Pour  évaluer 
ce  rachat  avec  justice  il  nefautpas  perdre  de 
vue  une  disposition  de  cette  coutume  qu^ 
affranchit  du  treizième  les  aliénations  faite® 
par  fief  , ou  bail  à rente  perpétuelle: 
Nulle  terre  ’étoit  strictement  assujettie  au 
treizième.  Tout  propriétaire  avoit  droit  de 
s’y  soustraire  pat  la  seule  volonté,  en  choi- 
sissant  une  forme  d’aliénation  permise  par 
la  loi.  Lorsque  l’assemblée-  nationale  , la 
interdit  la  faculté  de  vendre  à rentes  perpé- 
tuelles et  irraiquitables,  elle  n’a  pas  pré- 
tendu nuire  aux  propriétaires  et  étendre  les 
droits  des  ci-devant  seigneurs. 

On  ne  doit  donc  pas  évaluer  les  trei- 
ziémes comme  s’ils  étoient  dus  à chaque 
mutation,  puisqu’il  se  fait  uu  grand  nombre 
de  mutations  qui  ne  donnent  pas  ouver- 
ture à ce  droit. 

Il  faut  calculer  par  approximation 
l’effet  que  produit  la  liberté, de  vendre  ou 
de  ne  pas  vendre  soin  héritage,  il  résulte 
\îne  probabilité  que  chaque  fonds  doit  chan- 


ger  de  propriétaire  à-peu-près  tous  les  6o 
ans.  Il  faut  ensuite  calculer  l’effet  de  la 
liberté  d'opter /entre  une  aliénation  par 
vente  à deniers  comptans  ou  exigibles  , qui 
donne  ouverture  au  treizième  , et  l’aliéna- 
tion par  fief  ou  bail  à rente , qui  en  esç 
affianchie.  Cette  détermination  dépendant 
absolument  de  la  volonté  du  propriétaire» 
ftestpas  calculable  pour' un  particulier; 
mais  il  résulte  en  général  une  probabilité 
contre  le  droit  du  seigneur  égale  à célle 
qui  milite  en  sa  faveur  : d’où  il  suit  que 
les  ci-devant  seigneurs  de  fief  ne  doivent 
recevoir  le  treizième  que  tous  les  cent 
vingt  ans. 

Le  treizième  est  la  douzième  partie  du 
prix  de  l’héritage  vèadii.  Un  ri'  pour  iio 
ans  , donne  pour  2.0  ans.  Un  proprié- 
taire en  payant  une  rente  au  capital  de 
, du  prix  de  son  héritage,  ou  en  payant 
;/en  capital  ; doit  dortc  être  affranchi  et 
fedimé  du  treizième  , cette  évaluation  doit 
encore  paroître  excessive  dans  un  temps 
ou  le  prix  des  différentes  esjieces  de  pvo- 
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ptiétés,  est  i ntl  taux  très  élevé.  Celoi  qui 
rachette  le  droit  de  treizième,  court  .le  ris- 
que des  dégradations , du  rabais  des  valeurj 
territoriales , et  de  plus  il  paye  l’affi-an- 
chissement  d’un  droit  dont  il  n’auroit  peue- 
^tre  jamais  senti  le  fardeau,  c’estla  jouis- 
sance des  autres  qu’il  paye  par  ses  priva- 
tions, il  doit  payer  moins  cher  que  s’il 
devoir  jouir  lui-même.  Ces  diverses  con- 
sidérations doivent  diminuer  le  prix  de 
l’indemnité.  II  semble  qu’on  ^eroit  dan* 

une  juste  propoi  non,  en  la  fixant  à un 

en  principal  ou  à la  rente  au  principal 

^ mo  du  prix  de  l’héritage  affranchi  du 
treizième. 

li  seroic  injuste  de  forcer  un  simple 

propriétaire  à se  libérer  de  ce  droit;  mais 
lorsque  par  le  fait  de  la  loi  un  bénéfice 
qui  n’étoit  qu’éventuel  est  versé  tout-à- 
coup  dans  les  mains  d’un  partieulier  par 
«eux  qui  veulent  se  redimer  d’une  servi- 
tude dont  ils  étoient  tenus  envers  lui  « 
ri  n’est  pas  injuste  de  l’obliger  à se  libérée 
iui-meme  d’une  égale  servitude  à laquelle 
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il  est  assujetti  envers  un  autre  , âi\  mnln^ 
au  prorata- de  ce  qu’il  a- reçu  ; alors  il  devra 
envisager  la  loi , non  comme  une  occasioa 
de  lucre  , mais  comme  une  occasion 
s’affranchir  de  ses  servitudes  ; et  en  effet 
le  but  de  la  loi  qui  permet  le  rachat  des 
treizièmes  n’est  pas  de  procurer  plus  de 
richesses  aux  anciens  propriétaires  de  fief, 
mais  de  parvenir  à éteindre  toutes  les  ser- 
vitudes féodales  : et  si  l’on  n’oblige  pas  le? 
possesseurs  darrieres  fiefs  à racheter  les 
treizièmes  qu’ils  doivent  aux  posseseurs  det 
fiefs  dominants  au  prorata  des  indemnités 
qu’ils  auront  reçues,  le  régime  féodal  ne 
sera  jamais  aboli. 

Il  convient  donc  d’ordonner  que  chaque 
possesseur  des  terres  ci-devant  décorées  du 
nom  de  fief  sera  obligé  de  reporter  au 
fief  dominant , en  remontant  jusqu’à  la  cou- 
^ ronne , en  diminution  du  prix  du  rachat 
qu'il  devroit  pour  le  treizième  auquel  sa 
terre  est  sujette  , toutes  les  indemnité^ 
qu’il  recevra  des  divers  particuliers  qui 
étoient  assujettis  à la  même  servitude  eu- 
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vers  son  fief  à raison  des  héritages  situés 
dans  sa  mouvance. 

Ce  décret  accélérera  l’abolition  de  ces 
restes  odieux  du  régime  féodal , il  fera 
rcHiitrcr  quelques  fonds  dans  le  trésor  pu- 
Mk  par  une  voie  juste  et  légitime  , et  sans 
cœc-  disposition  tous  les  trciiiemes  se- 
rcîLerit acquittés  parles  particuliers  envers 
les  possesseurs  de  fief , et  ceux-ci  ne 
lacqnitteroient  jamais  envers  la  couronne. 

Enfin  l’Assemblée  natiinale  en  portan 
ce  décret,  facilitera  le  rachat  des  treizièmes 
qase  la  eiipidiré  des  possesseurs  de  fief  ren- 
drai impossible  , si,  elle  n’est  réprimée  par 
lame  loi  qui  les  désintéressera. 

les  possesseurs  des  terres  ci-devantq  uà- 
lüées  du  nom  de  fief  ne  pourront  pas  se 
servir  ,,  pour  s’exempter  du  rachat  du  trei- 
tieme  qu’ils  dévoient  au  fief  dominant 
des  titres  qiû  prouvent  que  leur  fief  étoit 
Ibof's  des  mains  du  propriétaire  du  fief 
daminant  avant  lâ  réforme  de  la  coutume  . 
les  fi^eTsn  ayant  été  originairement  que  de 
liinpks  usufruits  ont  pu  être  assujettis  à 
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des  droits  de  mutation  qui  étoîent  «oc 
servitude  intolérable  pour  les  proptieca.ircs. 

projet  de  décret. 

Art.  L 

Dans  la  province  de  Normandie  il  ne 
sera  du  aucune  indemnité  pour  les  treiziè- 
mes, à raison  des  héritages  aliénés  anîèrlem- 
rement  à la  réforme  de  la  coutume  ds 
dite  province  parles  possesseurs  des  ter- 
res ci-devant  qualifiées  de  fief. 

Art.  il 

Le  droit  de  treizième  auquel  sont  stfiict^ 
les  héritages  aliénés  depuis  la  réforme  de 
la  coutume  de  Normandie  sera  racheté 
sur  le  pied  d’un  centième  de  la  valeur  de 
l’héritage  qu’on  voudra  affranchii  de  çc 
droit. 
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AtLT.  îlL 

lè  propriétaire  de  l’héritage  sera  libre 
de  s'affranchir  ou  de  rester  assujetti  au  droit 
de  treizième  ; dans  le  cas  oh  il  voudra  s’af- 
franchir , il  aura  la  faculté  de  pa^er  le 
centième  de  la  valeur  dudit  héritage  , ou 
de  se  constituer  en  une  rente  au  denier  vingt 
âu  principal  dudit  centième. 

À R T.  I V. 

E'estîmatîon  sera  faire  devant  la  munici- 
palité du  lie»,  et  le  rachat  soit  en  principal  ^ 
soit  en  rente  sera  payé  ès-mains  de  ladite 
municipalité,  pour  être  remis  dans  la  caisse 
tix  district,  et  appartenir  au  trésor  public.. 

I 

Art.  V. 

Ee  propriétaire  du  fief  sera  appeîié  i 
îadite  estimation^  et  par  le  versememt  du 
rachat  fait  dai^  le  trésor  public,  il  sera 


îÆéré  d’un  prorata  du  treizième  qa’il  dc- 
voit-luî  mime, soit  au  fief  dominant,  soit 
â la  couronne. 

Art,  VI. 

tes  propriétaires  des  terres,  ci-devant 
4ites  fiefs,  ne  seront  point  exempts  du  ra^ 
chat  du  treizième,  quoiqu’ils  puissent  prou- 
ver que  lesdits  fiefs  avoienc  été  aliénés 
avant  la  réforme  de  la  coutume* 


J 


De  lîmp,  de  MOMORO,  rue  de  la 
Harpe  Numéro  i^ct. 


